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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE,
DE LA SOLIDARITÉ ET DE LA VILLE

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3248

Convention collective nationale

IDCC : 1512. − PROMOTION-CONSTRUCTION

AVENANT NO 26 DU 24 NOVEMBRE 2009
RELATIF AUX SALAIRES MINIMAUX 2009-2010

NOR : ASET1050114M
IDCC : 1512

Entre :
La fédération des promoteurs-constructeurs de France (FPC),

D’une part, et

La CSFV CFTC ;
Le SNUHAB CFE-CGC ;
La FEC CGT-FO,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit, dans le cadre de la négociation annuelle sur les
salaires :

Article 1er

A compter du 1er juillet 2009 :
– la première valeur de point, à multiplier par le coefficient 100, s’établit

à 13,39 € ;
– la seconde valeur du point, à multiplier par la différence entre le coeffi-

cient de l’emploi et le coefficient 100, s’établit à 3,39 €.

Il en résulte du 1er juillet 2009 au 30 juin 2010 la nouvelle grille de
salaires minimaux ci-après, sous réserve de la nouvelle définition du salaire
minimum interprofessionnel de croissance (SMIC) au 1er janvier 2010.
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Article 2
Dépôt

Le présent accord sera déposé par la FPC auprès de la direction départe-
mentale du travail et de l’emploi de Paris.

Un exemplaire sera adressé au greffe du conseil des prud’hommes de
Paris.

La FPC est mandatée pour présenter la demande d’extension.

Fait à Paris, le 24 novembre 2009.
(Suivent les signatures.)


